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Faire sa loi
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(La justice pour certains: Le droit et la question de la Palestine, Noura Erakat, Stanford
University Press, 2019)

Noura Erakat explore le rA’le du droit international dans le combat palestinien pour la libA©ration
nationale dans son dernier livre La justice pour certains.

Ce livre est diffA©rent da??autres livres sur la question du droit et de la Palestine 4?2 comme celui de
Victor Kattan, The Palestine Question in International Law (La question de la Palestine en droit
international) ou celui de John Quigley, The Case for Palestine: An International Law Perspective (Le
cas de la Palestine : La perspective du droit international) 8?? qui prA©supposent qua??il est possible
da??arriver A des conclusions dA®finitives sur les droits et les obligations imposA®©s par le droit.

Au contraire, le point de dA©part de Noura Erakat est que A« le droit est politique : sa signification et
son application sont contingentes de la stratA©gie que les acteurs juridiqgues dA©ploient, ainsi que du
contexte historique dans lequel la stratA©gie est dA©ployA©e Ax».

Ainsi, le livre ne tire pas de conclusions sur qui viole la loi mais explore les relations entre le droit et la
politique, examinant les maniA‘res diffACrentes dont IsraA«l et les Palestiniens se sont servis du droit
pour promouvoir leurs objectifs politiques.

Travail juridique

Un thA"me majeur du livre est le A« travail juridique A» qua??IsraA«l a effectuA© depuis des
dA©cennies a?? ca??est-A -dire les efforts rA©alisA©s par IsraA«l pour sd??assurer que les normes
juridiques soient interprA©tA©es da??une maniA're qui favorise son projet politique 4?2 et comment
cela a privA© les Palestiniens de leurs droits.

Par exemple, A©crit N. Erakat, lorsque la rA©solution 242 a AOtA© passA©e au Conseil de
sA©curitA© de 1a??0NU en 1967, appelant IsraA«l A se retirer des territoires qua??il avait conquis,
IsraA«l a exploitA© une ambigAv4itA© dans le texte de la rA©solution en anglais (la??absence du mot
A« les A» devant le mot A« territoires A») pour soutenir que la rA©solution ne rendait pas obligatoire un
retrait de tous les territoires conquis en 1967 4?? une position qua??IsraA«l maintient aujourda??hui
encore pour IA©@gitimer sa colonisation de la Cisjordanie.

De mA2me, aprA’s le dA©clenchement da??une deuxiA me intifada en 2000, IsraA«l a cherchA© A
justifier sa politique da??assassinats de Palestiniens a?? une pratique considA©rA©e comme illA©gale
en droit international 4?? par une nouvelle interprA©tation de la loi. IsraA«l a invoquA®© en particulier la
nature armA®e de la deuxiA me intifada pour allA©guer que le conflit avec les Palestiniens ACtait

A« un conflit armA®© sans guerre A» 4?2 un concept inconnu en droit international.

En invoquant cette qualification, IsraA«l cherchait A se prA©valoir du droit des A?tats A utiliser la
force I1AGtale de maniAre extrajudiciaire contre des combattants hostiles en temps de guerre. En
mA2me temps, en affirmant que le conflit AGtait A« sans guerre A», IsraA«l espA©rait dAGnier aux
combattants palestiniens le mA2me droit A 1a??usage IAGtal de la force contre les soldats israA®liens.

Les efforts da??IsraA«l pour changer la loi
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Les tentatives de rA®interprA®©tation du droit par IsraA«l dans la poursuite de ses objectifs na??ont pas
seulement apportA© une force de IA©gitimation A ses actions, elles ont A©galement contribuA© A
changer le droit lui-mA2me.

Comme la??explique N. Erakat, cela a AOtA© possible parce que le droit coutumier 4?2? Ia??une des
sources du droit international 4?7 inclut ce que les A?tats font (la pratique AGtatique) et ce que les
A2tats considA rent comme IA©gal (opinio juris). Ainsi, si assez da??A?tats violent la loi assez
longtemps, et prA©sentent leurs actions comme IA©gales, une nouvelle rA gle peut apparaA®tre dans
le droit coutumier pour reflACter cet AGtat de fait.

De fait, le livre dA©crit comment IsraA«l, conscient de cette spA©cificitA© du droit coutumier, a
agressivement promu de nouvelles interprA©tations du droit pour provoquer un glissement dans
la??interprA®©tation de certaines normes de droit A son avantage.

Par exemple, A©crit N. Erakat, lorsqua??IsraA«l a commencA®© sa politique da??assassinats ciblA©s
en 2000, les autres pays ont fermement condamnA®© cette politique comme illA©gale. Cependant,
aprA’s plusieurs annA©es de promotion par IsraA«l da??interprAGtations juridiques justifiant cette
pratique, et avec le dA©clenchement par les USA de la A« guerre au terrorisme A» A la suite des
attentats du 11 septembre 4?7 dans laquelle les assassinats de A« terroristes A» prA©sumA®©s ont
ACtA®© trA’s nombreux 4?7 la??attitude des A?tats vis-A -vis des assassinats sa??est assouplie, et
cette politique sa??est dAGplacA©e de la zone de ce qui est dASfinitivement illA©gal vers celle de ce
qui est potentiellement IA©gitime.

Le problA"me de 1a??exception souveraine

La possibilitA© pour le droit international da??A2tre changA®© par le travail juridique des A?tats est une
consA©quence de la place centrale de [a??A?tat dans le droit international, ce qui, selon N. Erakat,
dA©savantage automatiquement les acteurs non AGtatiques tels que les Palestiniens.

Un aspect connexe du droit qui a causA© du tort aux Palestiniens est le concept da??A« exception
souveraine A». Il sA??agit da??un mA©canisme par lequel les A?tats peuvent suspendre
la??application du droit en affirmant qua??ils sont confrontA©s A une situation exceptionnelle dans
laquelle les rA gles normales ne sa??appliquent pas.

N. Erakat rapporte que ce mA©canisme a AGOtA© utilisA© frA©quemment, da??abord par la Grande
Bretagne puis par IsraA«l, pour nier le nationalisme palestinien et promouvoir le colonialisme de
peuplement da??lIsraA«l.

IsraA«l a ensuite utilisA© la mA2me justification pour faire passer des lois da??expropriation et de
dA©possession des Palestiniens et pour les soumettre A la loi martiale.

Le refus da??IsraA«l de la??application de jure de la 4¢ Convention de GenA've A la Cisjordanie
occupA©e et A Gaza, ainsi que son affirmation que les dA®fis uniques que pose la deuxiA 'me intifada
justifient un droit A©tendu de 1a??usage de la force contre les Palestiniens, sont A©galement des
exemples de la??application de |a??exception souveraine.

La??utilisation du droit par les Palestiniens

Page 4
Agence MA®©dia Palestine



AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Tout en restant trA’s critique du rA’le qua??a jouA® le droit international dans la rA©pression des
droits des Palestiniens, N. Erakat na??est cependant pas pessimiste quant au A« potentiel
A©mancipateur A» du droit, dont elle affirme que les Palestiniens peuvent le mettre A profit sa??ils le
A« manient de maniA're sophistiquA©e au service da??un mouvement politique dirigA®© vers la
structure gA©opolitique qui a rendu leurs revendications exceptionnelles et donc non justiciables A».

Un exemple da??une telle utilisation du droit par les Palestiniens est le travail impressionnant que
la??0rganisation de libA©ration de la Palestine a effectuA© dans les annA©es 1970, qui lui a valu la
reconnaissance internationale de la cause palestinienne. Bien que 1a??0LP na??ait jamais rA©solu la
tension qui existait entre sa politique rA©volutionnaire de libA©ration de toute la Palestine par le conflit
armAO© et sa tendance pragmatique A viser la crA©ation da??un A?tat sur une partie de ce territoire,
la??0LP a cependant rA@ussi A capitaliser sur le soutien politique qua??il avait A 1a??0ONU pour en
obtenir des rA©solutions innovantes.

Celles-ci ont reconnu le statut juridique des Palestiniens comme peuple ayant droit A
la??autodAGtermination et garanti A 1a??0LP le statut da??observateur A 1a??0NU, ce qui lui a
donnA®© accA's A de nombreuses instances internationales. En outre, 1a??0LP a contribuA© A la
crA®@ation de nouvelles lois IA oAt il nA??en existait pas auparavant (le Protocole additionnel | aux
Conventions de GenA've) qui ont IA©gitimA®© Ia??usage de la force par les mouvements de
libACration nationale tels que le sien.

Le droit est-il vraiment la continuation de la politique par da??autresmoyens ?

Une question centrale au rA’le du droit dans la lutte des Palestiniens que le livre ne traite pas,
cependant, est celle-ci : pourquoi, si A« le droit est politique A», comme |a??affirme N. Erakat, le
pouvoir politique considA©rable da??Isral«l, qua??il a mis A profit pour promouvoir des
interprA©tations du droit favorables A ses objectifs, na??a-t-il pas affectA© le poids du jugement
international, des rA©solutions de 1a??0NU et des positions juridiques des A?tats, qui condamnent
massivement la politique israAClienne ?

En da??autres termes, pourquoi, malgrA®© le pouvoir da??IsraA«l, le droit est-il essentiellement du
cA'tA© des plus faibles 4?7 les Palestiniens ?

Une explication est que ce na??est pas vrai, en fait, que le droit est politique. Le fait est, au contraire,
que le droit international, bien qua??il soit sensible aux agendas politiques des A?tats qui
la??A0Glaborent et peuvent donc le faA§onner et la??interprAGter pour servir leurs intA©rAsts propres,
impose cependant des limites A la mesure dans laquelle la signification de la loi peut A2tre AGtendue
dans une situation donnA®e.

Cela protA“ge les parties les plus faibles contre les violations de la loi perpA©trA©es par des acteurs
puissants qui tentent de IA©gitimer leurs actions en promouvant des interprA©tations de la loi qui
servent leurs intACrAats,

Une autre explication implique de distinguer entre deux corpus diffA©rents du droit international et leurs
relations respectives A la politique.

Le premier est le corpus qui traite de 1a??A©mergence, des droits et des obligations des A?tats et des
mouvements de libA©ration nationale. Ce droit est intimement liA© A la politique du fait que la
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dA®termination de quelle loi s&??applique dans une situation donnA©e dA©pend des rA@alitA©s sur
le terrain.

Par exemple, le droit ne considA©rera un mouvement politique comme un mouvement de libA©ration
nationale reprA©sentant un peuple ayant droit A la??autodA©termination que lorsque ce mouvement
aura rA©ussi A obtenir la reconnaissance de sa cause par la communautA®© internationale.

De mA2me, une entitA© politique ne sera en gA©nAGral considAG©rA©e comme un A?tat, avec tous les
avantages que ce statut confAre dans le systA'me international, que lorsqua??elle aura acquis le
contrA’le effectif da??un territoire et da??une population. Ainsi, la loi jouera seulement en faveur des
mouvements politiques qui auront dAGJA crA©A®, par da??autres moyens, une certaine A« rA@alitA©
du terrain A».

Cela explique pourquoi, par exemple, des initiatives juridiques prises rA©cemment par les Palestiniens
pour obtenir la reconnaissance diplomatique de leur accession A 1a??indA©pendance na??ont pas
permis la crA©ation da??un A?tat indA©pendant en pratique : la loi suit les faits, et non la??inverse.

En revanche, le corpus de traitA©s de droits de 1a??homme rA©digA©s durant le 20 siA cle, qui
reflAte le consensus de la??aprA’s-guerre A vouloir A@viter la perpA®©tration da??atrocitA©s, et
ensduite les valeurs dA©fendues par les nouveaux A?tats postcoloniaux A©mergents, sont moins

vulnA©rables aux forces de la realpolitik.

Ces traitA©s consacrent des droits qui sd??appliquent face au pouvoir brutal de 1a??A?tat, et leur
signification est assez A©troitement dA©finie. Ca??est ce deuxiA'me corpus juridique qui est sans
doute le plus favorable aux Palestiniens et qua??IsraA«l, malgrA®© tous ses efforts pour promouvoir
des interprA©tations manipulA©es du droit, na??a pas rA©ussi A dA©tourner.

Le droit ne peut pas remplacer la politique

De quelque maniAre qua??on considAre la relation entre droit et politique, on voit cependant
clairement que peu importe le nombre de dA©cisions judiciaires et de rA©solutions des Nations Unies
favorables aux Palestiniens si elles demeurent inappliquA©es.

Comme le souligne N. Erakat, le droit international na??a pas de mA©canisme da??application
hiA©rarchique et sa mise en A?uvre dA©pend donc entiA rement de la volontA© politique des A?tats et
da??autres organismes.

Ainsi, le message central du livre de N. Erakat, qui est que le droit ne pourra A2tre utilisSA© avec
succA’s que sa??il est mis au service da??un programme politique qui vise A la mise en A?uvre des
droits contenus dans la loi, est exact, mA2me si la thA"se principale du livre, que A« le droit est
politique A» ne 1a??est pas.

Da?7ailleurs, le chapitre de conclusion du livre de N. Erakat est plus une critique de la politique que du
droit. Elle suggA're que le manque actuel da??une vision politique claire chez les Palestiniens na??a
permis A aucune des initiatives juridiques palestiniennes rA©centes, telles que l1a??obtention da??un
avis juridique de la Cour pA©nale internationale sur le mur israA©lien de 1a??apartheid en 2004 ou la
reconnaissance par les Nations Unies da??un A?tat palestinien en 2012, de suffire pour que des
changements aient lieu.
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Elle suggA're que les Palestiniens devraient donc A@laborer un nouveau programme politique
da??A©mancipation qui cherche, au-delA de 14?2?indA©pendance, da??autres voies vers la
dA©colonisation et la libertA®.

La vraie question est peut-A2tre de savoir si les Palestiniens relA veront le dAGfi ?

Salma Karmi-Ayyoub est une avocate spA©cialisA©e en droit pA©nal et une consultante juridique sur
les questions des droits de la??homme en Palestine.

Traduction : MUV pour 1a??Agence MA©dia Palestine
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